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NOTE TECHNIQUE 

Contrôle des déclarations à VAL-I-PAC  

 
 
1.  Introduction  
 
1.1. Fondement  
 
Introduction 
 
Conformément au contrat d’adhésion d’un responsable d’emballages (ci-après dénommé le 
participant) au système VAL-I-PAC, le participant doit remettre annuellement à VAL-I-PAC, 
au plus tard le dernier jour du mois de février qui suit l’année à laquelle ont trait les données 
(année de référence = année civile), une déclaration concernant les quantités d’emballages 
industriels pour lesquels le participant est responsable d’emballages pendant l’année de 
référence (selon le contrat, le « Formulaire de déclaration concernant les données relatives 
aux emballages industriels pour lesquels le participant est responsable d’emballages », ci-
après dénommé formulaire de déclaration). 
 
Qui effectue le contrôle ? 
 
Cette déclaration de la quantité d’emballages industriels pour lesquels le participant est 
responsable d’emballages doit être certifiée, conformément au contrat d’adhésion, par un 
comptable agréé (IPCF), un expert-comptable externe ou un réviseur d’entreprises, et ce en 
fonction du montant de la déclaration et du chiffre d’affaires de l’entreprise. Le rapport de 
contrôle doit être reçu par VAL-I-PAC pour le 30 juin de l’année qui suit l’année qui a été 
contrôlée. Les personnes suivantes sont habilitées à exécuter le contrôle (ci-après nommées 
les auditeurs) :  
 
Déclaration / chiffre d’affaires 
moyens  
 

 Personne qui effectue le contrôle 
 

Déclaration de moins de 625 EUR et 
chiffre d’affaires total de moins de 2 
millions EUR (hors TVA) 
 

 Déclaration du responsable d’emballages 
« sur l’honneur » 

Déclaration de moins de 625 EUR et 
chiffre d’affaires total dépassant 2 
millions EUR (hors TVA) 
 

 Par un comptable (IPCF) ou un expert-
comptable externe ou un réviseur 
d’entreprises  
 

Déclaration entre 625 EUR et 2.500 
EUR 

 Par le commissaire si l’entreprise possède 
un commissaire. 
Si l’entreprise ne possède pas de 
commissaire, par un comptable (IPCF) ou 
par un expert-comptable externe ou un 
réviseur d’entreprises. 
 

Déclaration de plus de 2.500 EUR  Par le commissaire en fonction ; 
s’il n’y a pas de commissaire, par un 
réviseur d’entreprises. 
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A partir de l’année de référence 2001, les adhérents qui ont une déclaration d’emballages 
perdus inférieure à deux tonnes, peuvent déposer leur déclaration selon la méthode 
simplifiée. Cette déclaration repose « sur l’honneur » et ne fait donc plus l’objet d’un contrôle 
externe. La déclaration simplifiée n’est plus établie sur base du nombre d’unités et du poids 
des emballages, mais en fonction des hausses et des baisses du chiffre d’affaires par 
rapport à l’année de référence pour laquelle une déclaration ‘ordinaire’ est établie. La 
procédure qui est appliquée afin d’établir la déclaration en fonction du chiffre d’affaires peut 
être maintenue pour les quatre années suivantes. Pour la 5ième année, une déclaration 
‘ordinaire’ doit à nouveau être établie sur base du nombre d’unités et du poids de 
l’emballage. Le chiffre d’affaires qui y est lié forme la base pour la déclaration des quatre 
années suivantes.  
 
La méthode simplifiée est valable durant quatre ans même si l’application de la méthode 
engendre un tonnage supérieur à deux tonnes. Par contre, si le tonnage dépasse les cinq 
tonnes dans le délai de quatre ans, l’entreprise devra remplir une déclaration complète. 
 
Quelle est la fréquence du contrôle ? 
 
La règle de base est que le contrôle doit avoir lieu la première année de l’adhésion, la 
troisième année, la sixième année, la neuvième année, etc. Certains participants devant 
également faire certifier une déclaration de FOST Plus, suivent un schéma de contrôle 
modifié. Ceci s’explique par le fait qu’il est plus facile d’effectuer en même temps des 
travaux de contrôle pour FOST Plus et pour VAL-I-PAC. Les participants en sont informés 
par les organismes agréés. 
 
 
1.2. La mission de contrôle 
 
La mission de contrôle consiste à examiner l’acceptabilité des données qui sont fournies à 
VAL-I-PAC par le responsable d’emballages. 
 
Le principe de la déclaration à VAL-I-PAC s’appuie sur la remise d’une déclaration détaillée : 
 
- par type de responsable d’emballages (RE/A, RE/B et RE/C) ; 
- par famille de produits ; 
- par emballages perdus et réutilisables ; 
- par produits dangereux et non dangereux ; 
- par matériaux et par niveau « primaire, secondaire, tertiaire » d’emballage. 
 
• RE/A Vous êtes responsable d’emballages type A, quand vous emballez ou laissez 

emballer vos produits en Belgique afin de les vendre sur le marché belge. 
• RE/B Vous êtes responsable d’emballages type B, quand vous importez des produits 

qui sont emballés à l’étranger et qui sont mis sur le marché belge. 
• RE/C Vous êtes responsable d’emballages type C, quand vous n’appartenez ni à la 

catégorie A, ni à la catégorie B et que vous importez des produits emballés de 
l’étranger afin de les utiliser vous-même. 

 
Remarquons qu’une entreprise peut en même temps satisfaire à plusieurs définitions du 
type « responsable d’emballages », c.-à-d. une entreprise peut être en même temps du type 
RE/A et/ou RE/B et/ou RE/C.  
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Pour la collecte des données requises pour procéder à la déclaration à VAL-I-PAC, le 
participant peut recourir aux systèmes suivants : 
 
• une approche d’après les « produits  », (cf. infra, point 3.2.) a savoir, une déclaration 

basée sur des données par type de produits vendu/mis sur le marché belge et les 
emballages qui y sont associés. A cet effet, le responsable d’emballages peut se baser 
sur ses propres données ou sur les données fournies par son fournisseur (étranger) ; 

 
• une approche d’après le « matériau d’emballage  », (cf. infra, point 3.3.) une 

déclaration basée sur la quantité d’emballages  achetés/utilisés ; 
 
• une approche d’après les « déchets d’emballage  » (cf. infra, point 3.4.) 

une déclaration basée sur le contenu des conteneurs sélectifs et les flux résiduels 
mélangés.  

 
Le nombre d’emballages industriels pour lesquels le participant est responsable 
d’emballages constitue la base du contrôle. Une autre base peut éventuellement être prise 
(p. ex. les emballages achetés, les produits facturés), à condition que cela soit constant 
dans le temps. Pour déterminer si l’emballage est industriel, il faut consulter l’arbre de 
décision ci-dessous. 
 
Arbre de décision pour la détermination des emballages ménagers et industriels 
 
En accord avec la CIE (Commission interrégionale des emballages), les règles suivantes 
sont d’application afin de distinguer le caractère « ménager » ou « industriel » d’un 
emballage.  
 

Les emballages tertiaires  (ou emballages de transport) : sont industriels. 
 

Les emballages secondaires  (ou emballages de groupage) : sont industriels, à 
l’exception de ceux destinés aux ménages, d’un volume maximum de 0.5m³ et 
conçus de manière à constituer une unité de vente (c.-à-d. les multipacks). 

 
Les emballages primaires  (ou emballage de vente): peuvent être ménagers ou 
industriels.  Pour réaliser la distinction, l’arbre de décision suivant est employé.  

 



 

26 avril 2004 5/27

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Accessoires et pièces détachées : 
 
Les pièces détachées sont industrielles, leur objet étant la réparation souvent par un 
spécialiste, d’un produit, d’un équipement, etc. 

Les accessoires complètent un produit et à ce titre sont traités comme le produit 
principal : 

Exemple : Accessoires pour PC = industriel 
 Accessoires pour vélo = ménager 

 
 
A la place des systèmes nommés ci-avant – à appliquer par préférence –, le RE peut aussi 
utiliser d’autres systèmes pour recueillir les informations nécessaires pour compléter son 
formulaire de déclaration si ces systèmes sont au moins aussi performants que les 
systèmes mentionnés ci-dessus. 

Le produit est industriel et son 
emballage primaire est à déclarer à 
VAL – I – PAC. 

Le produit est-il conçu  (1) pour l’usage 
exclusif  de professionnels, industries, 
collectivités, écoles, hôpitaux, etc. ? 

Le produit est conçu aussi bien pour 
l’usage de particuliers que pour celui de 
professionnels, industries, etc. 

Consulter la liste de démarcation des 
produits ménagers et industriels qui vous 
indiquera le caractère ménager ou 
industriel de votre produit. 

Non 

Oui 

(1) Le circuit de distribution n’est donc 
pas le critère déterminant. S’il existe 
un produit identique au vôtre, 
distribué par un concurrent via des 
circuits de distribution destinés aux 
particuliers, vous êtes tenu de 
consulter la liste.  Il faut une preuve 
tangible, concrète qui différencie le 
produit ménager du produit 
industriel.   
Lorsque l’emballage primaire d’un 
produit est complexe et que l’usage 
du produit nécessite l’utilisation d’un 
équipement de professionnel ou de 
collectivités , l’emballage primaire 
de ce produit est industriel. 
Exemple : un fut de bière.  
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Sur base des formulaires de déclaration,, VAL-I-PAC remettra aux participants un état 
récapitulatif joint en annexe à la facture. Cet état récapitulatif doit être contrôlé et certifié par 
les auditeurs et être remis à VAL-I-PAC par le participant au plus tard le 30 juin de l’année 
qui suit l’année de référence concernée. Cela clôture les obligations du participant pour cette 
année de référence. S’il n’est pas possible de disposer d’un état récapitulatif, le contrôle et 
la certification peuvent également être réalisés sur base des formulaires de déclaration du 
responsable d’emballages, ceci également pour le 30 juin. 
 
Le but principal du contrôle de l’état récapitulatif ou de la déclaration annuelle même, 
consiste dans la certitude que VAL-I-PAC souhaite obtenir quant à l’acceptabilité des 
données qui se trouvent à la base des contributions de financement du participant.  
 
1.3. Le donneur d’ordre 
 
Le participant donne lui-même l’ordre de contrôle et il finance ce contrôle.  
 
 
2. Objectif et objet du contrôle 
 
2.1. Objectif 
 
Conformément au contrat d’adhésion à VAL-I-PAC, les contributions de financement 
annuelles sont dues pour tous  les emballages industriels pour lesquels le participant est 
responsable d’emballages.  
 
Le critère en vigueur pour le calcul des contributions est le poids des divers matériaux 
d’emballage, multiplié par un tarif par matériau d’emballage. En outre, lors du contrôle sur 
base des documents qui sont présentés, il convient de vérifier les aspects suivants : 
 
• tous  les emballages industriels pour lesquels le participant est responsable 

d’emballages, sont-ils repris dans la déclaration (exhaustivité + RE/A, RE/B, RE/C, 
primaire, secondaire, tertiaire) de toutes les entités de l’entreprise appartenant à un 
même numéro de TVA ?  

• n’y a-t-il pas d’emballages de produits ménagers repris dans la déclaration ? 
• les poids des emballages, qui sont indiqués, sont-ils précisés de manière exacte ? 
• les matériaux dont se composent les emballages, sont-ils précisés de manière exacte ? 
• la différentiation entre emballages perdus et réutilisables est-elle correctement 

appliquée ? 
• s’agit-il bien d’emballages soumis à l’Accord de Coopération interrégionale concernant 

la gestion et la prévention des déchets d’emballages ? 
• l’entreprise est-elle réellement responsable d’emballages pour les emballages qu’elle 

déclare à VAL-I-PAC (en d’autres termes, y a-t-il un risque de double comptage 
d’emballages par différents responsables d’emballages) ? 

 
Vu qu’aucun système détaillé n’est imposé par VAL-I-PAC pour générer les diverses 
données et que chaque responsable d’emballages peut imposer et se tenir à sa propre 
administration pour déterminer la quantité des emballages industriels pour lesquels il est 
responsable d’emballages, lors du contrôle, il convient d’évaluer le bon sens et la fiabilité de 
la méthode et des hypothèses utilisées, et d’examiner le caractère raisonnable des données 
qui sont fournies à VAL-I-PAC. 
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2.2. Objet 
 
Lors du contrôle, l’auditeur doit disposer des documents suivants : 
 
• l’état récapitulatif qui est envoyé au participant par VAL-I-PAC, en annexe à la facture 

(si déjà disponible) ; 
• le contrat d’adhésion à VAL-I-PAC, les modifications et compléments y afférents, les 

annexes, les éventuels accords complémentaires, les recommandations et propositions 
de VAL-I-PAC, le « Formulaire de déclaration de groupe » (si applicable) ; 

• la déclaration définitive ; 
• toute la correspondance avec VAL-I-PAC ; 
• éventuellement un rapport de contrôle intermédiaire de la part de VAL-I-PAC. 
 
Les documents suivants sont importants pour le contrôle : 
 
• en cas de déclaration basée sur les données des emballages par type de produits 

vendus ou mis sur le marché belge : 
 

• les descriptions (spécifications techniques) des emballages associés aux produits ; 
• la quantité de produits mise sur le marché belge pour l’année de référence ; 
• la modification apportée aux emballages, la suppression de produits existants (et 

emballages) ou l’introduction de nouveaux produits (et emballages) pendant l’année 
de référence ; 

 
• en cas de déclaration basée sur la quantité d’emballages achetés/utilisés ; 
 

• les factures d’achat des matériaux d’emballage ; 
• les données relatives aux modifications de stock des matériaux d’emballage ; 
• la répartition de la vente de produits sur le marché belge et sur le marché extérieur. 

 
• en cas de déclaration basée surle contenu des conteneurs sélectifs et les flux résiduels 

mélangés : 
 

•  
• les factures de collecte des collecteurs pour déterminer la nature et la quantité des 

flux de déchets ; 
• les résultats du test de tri relatif à la part de déchets d’emballages présents dans 

les flux mélangés ; 
• les factures d’achats de marchandises. 

 
 
3. Contrôle  
 
3.1. Formulaires de déclaration  
 
Sur base des formulaires de déclaration, VAL-I-PAC remettra aux participants un état 
récapitulatif joint en annexe à la facture. Cet état récapitulatif doit être contrôlé et certifié par 
les auditeurs et transmis à VAL-I-PAC par le participant au plus tard le 30 juin qui suit 
l’année de référence concernée. Cela clôture les obligations du participant pour cette année 
de référence. Si aucun état récapitulatif n’est disponible, le contrôle et la certification 
peuvent également être réalisés sur base des formulaires de déclaration du responsable 
d’emballages, ceci également pour le 30 juin. 
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En fonction des activités, le responsable d’emballages (RE) a complété et réexpédié à    
VAL-I-PAC les formulaires suivants : 
 
• formulaire FO/A :  pour la déclaration des emballages industriels perdus pour lesquels 

le participant est RE/A ; 
• formulaire FO/B :  pour la déclaration des emballages industriels perdus pour lesquels 

le participant est RE/B ; 
• formulaire FO/C :  pour la déclaration des emballages industriels perdus pour lesquels 

le participant est RE/C ; 
• formulaire R/A :  pour la déclaration des emballages industriels réutilisables, pour 

lesquels le participant est RE/A ; 
• formulaire R/B : pour la déclaration des emballages industriels réutilisables, pour 

lesquels le participant est RE/B ; 
• formulaire R/C : pour la déclaration des emballages industriels réutilisables, pour 

lesquels le participant est RE/C. 
 
Remarque : dans le cas d’une multinationale et à titre exceptionnel , quand le participant 
n’a pas la possibilité de déterminer si les marchandises qu’il commercialise sur le marché 
belge, ont été produites par lui-même (RE/A) ou si elles ont été importées d’une filiale 
étrangère (RE/B), les formulaires FO/A-B et R/A-B peuvent être utilisés (ceci sur demande). 
 
La déclaration se fait par famille de produits, à l’exception de la déclaration du RE/C et à 
l’exception de la déclaration des emballages réutilisables. Concrètement, cela signifie que le 
participant doit compléter un nouveau formulaire pour chaque famille de produits distincte. 
Plusieurs formulaires (FO/A et FO/B) de déclaration sont donc possibles par participant. 
 
En outre, il convient également d’établir une distinction entre les emballages industriels 
primaires de produits dangereux et ceux de produits non dangereux. 
 
Le contrôle consiste en la révision de tous les formulaires de déclaration, y compris ceux 
pour des emballages réutilisables. 
 
Il y a lieu également de vérifier que les données portent sur la responsabilité d’emballages 
de toutes les sociétés couvertes par le contrat d’adhésion (cf. le « Formulaire de déclaration 
de groupe »). 
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Il faut prêter attention aux emballages réutilisables : 
 
- Quand un emballage est-il considéré comme réutilisable ? 

Afin qu’un emballage soit considéré comme réutilisable, il faut qu’il réponde 
simultanément aux critères suivants :  
1. le responsable d’emballages et ses clients doivent être disposés à travailler avec cet 

emballage réutilisable; 
2. l’emballage réutilisable doit satisfaire aux prescriptions techniques sur le plan de la 

qualité, de l’hygiène, de la sécurité, etc.  
3. il doit exister un système qui stimule et garantit la réutilisation de cet emballage.  
� le responsable d’emballages doit établir sur base de l’arbre de décision ci-dessous , 

si l’emballage concerné est réellement réutilisé ou non (étape 1 et 2). En cas de 
réutilisation, il faut démontrer l’existence d’un système qui rend la réutilisation 
possible sur le plan pratique (étape 3). 

 

1. Le responsab le d 'em ballages a-t-il la  ferm e in tention  de réutiliser l'em ballage en
    question  pour un  usage identique?

L 'em ballage reste-il p ropriété d 'un  systèm e de réutilisation
ex terne (poo l) ou  est-ce que ce poo l d ispose d 'une procédure
d 'enreg istrem ent des réparations et du  nom bre de réutilisations?

2. L 'em ballage satisfa it- il à  tou tes les p rescrip tions techn iques pour être réutilisé un
certain  nom bre de fo is pour le  m êm e usage?

3. E x iste-t-il un  systèm e m is en p lace pour stim uler et garantir que l'em ballage so it
réu tilisab le un  m in im um  de fo is pour le  m êm e usage?

E m b allage réu tilisab le

N O N

N O N

N O N

N O N

O U I

O U I

O U I

O U I E m b allage p erd u

E m b allage p erd u

E m b allage p erd u

 
- Quelle quantité d’emballages réutilisables doit être déclarée? 

Contrairement aux emballages perdus, qui sont déclarés en tonnage, les emballages 
réutilisables doivent être déclarés en fonction du nombre d’unités.  
Cette quantité doit être exprimée de façon équivalente au nombre d’emballages perdus 
que l’adhérent aurait dû mettre en œuvre, en lieu et place de l’emballage réutilisable. En 
d’autres termes, le nombre d’unités de cet emballage multiplié par le nombre de 
livraisons effectuées avec ce même emballage.  

 
Tous les renseignements nécessaires peuvent être consultés sur le site internet : 
www.valipac.be 
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Le participant est libre de définir le système administratif qu’il utilise en vue de générer les 
données nécessaires pour compléter les déclarations . 
 
La déclaration peut être basée sur les systèmes suivants : 
 
• une déclaration basée sur les données des emballages par type de produits vendus/mis 

sur le marché belge (applicable pour les emballages de RE/A et RE/B) ; 
• une déclaration basée sur l’emballage acheté/utilisé (pour les RE/A) ; 
• une déclaration basée sur les données des emballages par type de produits utilisés par 

le responsable d’emballage (pour les RE/C) ; 
• une déclaration basée sur le contenu des conteneurs sélectifs et les flux résiduels 

mélangés (pour les RE/C). 
 
Entre les différents systèmes de déclaration, le participant doit toutefois opter pour la 
méthode qui présente les données les plus acceptables. 
 
Le RE peut également utiliser d’autres systèmes en vue de collecter les données 
nécessaires pour compléter les formulaires de déclaration, pourvu que ces systèmes soient 
au moins aussi performants que les systèmes susmentionnés.  
 
Notons que le principe de facturation (numéro de TVA) prévaut sur le flux des marchandises 
afin de déterminer si une entreprise est responsable d’emballages Toutefois, il est bon de 
nuancer le fait que la facturation soit un moyen de retracer la responsabilité d’emballage. Il 
ne faut néanmoins pas perdre de vue la réalité du problème : il doit toujours y avoir un 
responsable pour chaque emballage. Dans certains cas – par exemple le travail à façon ou 
la manutention de marchandises – il n’y a pas nécessairement de facture ou de transfert de 
propriété. Néanmoins dans certain cas le travailleur à façon ou la personne qui effectue la 

manutention des marchandises sera quand même le responsable d’emballages.  
 
Le schéma décisionnel ci-dessous établit un relevé des différentes situations dans lesquelles 
le travailleur à façon est responsable d’emballages : 
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(1) Origine des produits telle qu’elle est indiquée sur les documents de transport, sauf mention du 
commanditaire comme confirmé au point (2). 
 
(2) 
• Les produits qui proviennent d’un fournisseur étranger peuvent être stockés en Belgique par un 

commanditaire belge avant d’être livrés au travailleur à façon. Le commanditaire belge doit 
explicitement mentionner au travailleur à façon que les produits sont originaires de l’étranger, de 
manière à permettre au travailleur à façon d’assumer sa responsabilité d’emballages.   

• Si le commanditaire ne mentionne pas l’origine des produits au travailleur à façon, la responsabilité 
d’emballages devra être assumée par le commanditaire, puisqu’on peut supposer qu’il a lui-même 
utilisé ou mis les produits sur le marché. 

 
(3)  Le client belge est considéré comme responsable d’emballages, sauf si le commanditaire étranger 
remplit les obligations de responsable d’emballages. Si le commanditaire étranger remplit les 
obligations en tant que responsable d’emballages, il doit mettre à disposition la documentation 
nécessaire à cet effet. 
 
 
3.2. Contrôle de déclaration basée sur les données des emballages par type de 

produits vendus ou mis sur le marché belge 
 
Les RE qui complètent la déclaration en recourant à des données par type de produits 
vendus ou mis sur le marché belge doivent au minimum pouvoir présenter les données 
suivantes lors du contrôle : 
 
• les descriptions d’emballage par produits (ou familles de produits); 
• une déclaration de la quantité des produits mis sur le marché par produit (ou par famille 

de produits). 
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Exemple :  
 
Une entreprise importe du matériel informatique, notamment des claviers, des écrans et 
l’unité centrale de l’ordinateur. Il existe effectivement différents types de claviers, d’écrans, 
etc. mais tous sont emballés dans le même conditionnement.  
L’entreprise a donc trois types d’emballages. Le type d’emballage destiné aux écrans 
consiste en une boîte en carton d’un poids de trois kilos, contenant 200 grammes de 
polystyrène expansé (isomo) comme moyen antichoc et une housse de plastique de 50 
grammes enveloppant l’écran.  
La quantité d’emballage utilisée pour les écrans dont l’entreprise est responsable 
d’emballages peut être calculée sur base du nombre d’écrans vendus multiplié par le poids 
de l’emballage par écran.  
 
Si un participant a différents types d’emballages, et qu’il utilise dans sa déclaration un 
‘emballage moyen’, il doit définir cet emballage moyen sur base des types qui apparaissent 
le plus souvent, ou il doit calculer une moyenne en fonction du nombre de produits vendus 
de chaque type. 
 
 
3.2.1. La description des types d’emballages 
 
Les descriptions des emballages doivent, comporter les informations suivantes : 
 
• le produit (ou la famille de produits) pour lequel (ou laquelle) les données sont 

d’application ; 
• le poids des éléments d’emballages individuels ; 
• le matériau dont se composent les éléments d’emballage considérés individuellement ; 
• l’unité sur laquelle se fonde le système (volume de vente, volume de conditionnement, 

etc.) ; 
• l’indication mentionnant si l’élément d’emballage fait partie de l’emballage primaire, 

secondaire ou tertiaire ; 
• l’indication mentionnant si l’emballage primaire est utilisé pour le conditionnement de 

produits dangereux ou non dangereux. 
 

Ces informations peuvent être disponibles sous forme écrite ou peuvent être expliquées lors 
du contrôle. 
 
Les aspects suivants sont importants lors du contrôle de la description des emballages : 
 
• la mention complète de tous les produits (ou familles de produits) ; 
• la mention complète des différents éléments d’emballage ; 
• la définition exacte des matériaux à déclarer ; 
• l’exactitude du poids par matériau utilisé ; 
• l’indication exacte mentionnant si l’emballage primaire est utilisé pour des produits 

dangereux ou non dangereux ; 
• l’indication exacte mentionnant s’il s’agit d’emballages primaires, secondaires ou 

tertiaires ; 
• l’indication correcte s’il s’agit d’un emballage réutilisable ou non. 
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Généralement, on doit s’efforcer lors du contrôle de décider si les données fournies sont 
acceptables ou non. Les techniques à utiliser éventuellement concernent notamment 
l’obtention d’informations auprès des participants et le contrôle des documents afférents 
(comme les bons de livraison, les factures, la correspondance, etc.) et éventuellement une 
observation visuelle des emballages. 
 
 
3.2.2. La quantité d’emballages mis sur le marché 
 
La quantité des emballages mise sur le marché est déterminée par la multiplication du poids 
des emballages avec le nombre de produits qui sont emballés dans ces emballages et qui 
sont mis sur le marché.  
 
La documentation relative à la quantité de produit(s) (ou famille(s) de produits) mis sur le 
marché par matériau d’emballage doit comprendre les informations suivantes : 
 
• le nombre de produits mis sur le marché ; 
• une description du matériau d’emballage qui est utilisé. 

 
Les aspects qui suivent sont importants lors du contrôle de la description du type 
d’emballage qui est utilisé par produit (ou famille de produits) :  
 
• la mention complète de tous les produits (ou familles de produits) ; 
• la mention exacte du nombre de produits mis sur le marché.  

 
Le nombre de produits pour lesquels le participant est responsable d’emballages industriels 
doit être contrôlé à l’aide de statistiques de ventes. Si de telles statistiques ne sont pas 
disponibles, l’auditeur peut, en solution alternative, appliquer un contrôle de corrélation afin 
de déterminer le nombre de pièces vendues en recourant aux inventaires de début et de fin 
et aux achats. Même lorsque des statistiques de ventes sont disponibles, ce contrôle 
alternatif convient pour confirmer le nombre d’emballages déclaré.  
 
Les produits (ou familles de produits) qui sont repris dans la déclaration des quantités pour 
lesquelles le participant est responsable d’emballages industriels, doivent concorder avec les 
listes de produits, les statistiques de ventes ou autres documents. S’il devait s’avérer que 
tous les produits ne sont pas repris dans la déclaration des quantités pour lesquelles le 
participant est responsable d’emballages industriels, le participant devra préciser s’il s’agit 
d’exportation, de produits qui ont déjà été repris dans une déclaration par un fournisseur du 
participant ou de produits ménagers, ou les « private labels » à déclarer par le propriétaire 
de la marque. 
 
 
3.3. Contrôle de déclaration sur base des emballage s achetés/utilisés 
 
Un système basé sur la quantité d’emballages achetés/utilisés part des données suivantes : 
 
• une description des matériaux d’emballage achetés/utilisés ; 
• une détermination de la quantité d’emballages achetés/utilisés. 
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Exemple : 
 
Une entreprise achète des produits chimiques en vrac et les répartit en emballages 
individuels qu’elle vend à ses clients. L’entreprise peut proposer comme types d’emballages 
à ses clients des fûts de 220 litres, des fûts de 60 litres et des boîtes en carton d’une 
contenance de 1 litre. Le fût en fer de 220 litres est empilé sur une palette par quatre unités 
et emballé d’un film rétractable.  
Le fût est considéré comme emballage primaire d’un poids de 20 kilos par unité de vente. 
Comme emballage tertiaire, 800 grammes de film rétractable sont nécessaires pour quatre 
fûts et une seule palette à usage unique pour un poids de 18 kilos.  
Les fûts de 220 litres sont achetés auprès d’un fabricant de fûts. Sur base des factures 
d’achat et de la variation de stock, le responsable d’emballages peut indiquer la quantité 
d’emballages utilisés. 
Les produits emballés en fûts de 220 litres sont livrés pour moitié aux entreprises belges et 
pour moitié aux entreprises du Nord de la France. Le participant doit donc déclarer 50 % des 
fûts utilisés ainsi que 50 % de l’emballage tertiaire. Le même raisonnement doit être suivi 
pour les fûts de 60 litres et les boîtes en carton de 1 litre, s’ils ne sont pas destinés à un 
usage ménager. 
 
 
3.3.1. La description des matériaux d’emballage ach etés/utilisés 
 
La description des matériaux d’emballage achetés/utilisés doit comporter les informations 
suivantes : 
 
• le matériau dont se composent les différents emballages; 
• l’indication mentionnant si l’emballage décrit fait partie de l’emballage primaire, 

secondaire ou tertiaire ; 
• l’indication mentionnant la famille de produits pour laquelle l’emballage est utilisé ; 
• l’indication mentionnant si l’emballage primaire décrit est utilisé pour le conditionnement 

de produits dangereux ou non ; 
• le poids des emballages. 
 
Les aspects suivants sont importants lors du contrôle de la description des emballages : 
 
• la mention complète de tous les matériaux d’emballage utilisés ; 
• la définition exacte des matériaux à indiquer ; 
• l’indication exacte de la famille de produits pour laquelle l’emballage est utilisé ; 
• l’indication exacte mentionnant s’il s’agit d’un emballage réutilisable ou non ; 
• l’indication exacte mentionnant si l’emballage primaire décrit est utilisé pour le 

conditionnement de produits dangereux ou non ; 
• l’exactitude du poids par matériau utilisé. 
 
Généralement, lors du contrôle, on tâchera de décider si les données fournies sont 
acceptables ou non. Les techniques à utiliser concernent éventuellement l’obtention de 
renseignements auprès des participants, le contrôle de documents afférents (comme les 
bons de livraison, les factures, la correspondance, etc.) et une observation visuelle des 
emballages qui sont utilisés.  
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3.3.2. La quantité d’emballages achetés/utilisés 
 
Les aspects suivants sont importants lors du contrôle de la quantité d’emballages 
achetés/utilisés : 
 
• le contrôle quant à savoir si toutes les factures d’achat sont prises en compte ; 
• le contrôle quant à savoir si les modifications de stock sont précisées exactement (si 

applicable). 
 

S’il devait s’avérer que tous les emballages qui sont achetés/utilisés n’ont pas été repris 
dans la déclaration, le participant devra préciser s’il s’agit d’exportation ou de produits qui 
sont destinés à l’usage ménager.  
 
L’estimation de la quantité des emballages achetés/utilisés de produits destinés à la vente 
en Belgique et de la quantité d’emballages destinés à la vente à l’étranger doit de 
préférence se faire sur base des quantités vendues. Eventuellement, cette estimation peut 
se faire sur base du chiffre d’affaires (ceci au cas où l’emballage de produits destinés à 
l’usage en Belgique et à l’étranger serait du même type), pour autant que l’on tienne compte 
d’une différence de prix de vente éventuelle du produit à l’étranger. 
 
Remarque :  Il convient de faire une distinction entre matériau d’emballage destiné à des 

produits industriels et à des produits ménagers, et de tenir compte également 
des pertes de produit au cours de la production des emballages. 
La formule suivante peut éventuellement être utilisée : 
 
Xn = An-1 - An + Bn - Cn -Dn 

 
où : 
Xn est la quantité de matériau d’emballage qui doit être signalée à VAL-I-PAC 
pour l’année n 
An-1 est le stock de matériau d’emballage au début de l’année 
An est le stock de matériau d’emballage à la fin de l’année 
Bn est la quantité de matériau d’emballage acheté durant l’année n 
Cn est la quantité de matériel d'emballages utilisée au cours de l'année n, 
définit comme ménager (emballages primaires de produits ménager et 
multipacks) 
Dn sont les déchets de production de matériau d’emballage au cours de l’année 
n 

 
 
3.4. Contrôle de la déclaration, sur base du conten u des conteneurs sélectifs et les 

flux résiduels mélangés 
 
Un responsable d’emballages de type C doit d’abord étudier s’il a la possibilité de faire une 
déclaration basée sur une analyse de l’emballage des produits achetés à l’étranger et 
déballés ou sur l’information de son fournisseur. Si cela s’avère impossible, il peut décider 
de déterminer la quantité d’emballage via le contenu des conteneurs sélectifs et les flux 
résiduels mélangés destiné à la collecte des déchets d’emballages industriels. 
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Exemple : 
 
Une entreprise qui fabrique des produits de beauté achète des produits chimiques à 
l’étranger afin de les utiliser dans son processus de production. L’entreprise dispose d’un 
certain nombre de conteneurs sélectifs, à savoir un conteneur pour le papier/carton, un autre 
pour les le plastique et un autre encore pour le bois. En plus il y a un conteneur pour les 
déchets mélangés. 
Les factures de l’entreprise de collecte des déchets indiquent les quantités de matériaux 
collectés annuellement. Soit, 12 tonnes de carton ; 6 tonnes de plastique ; 20 tonnes de bois 
et 30 tonnes de déchets mélangés. 
Un test de tri effectué sur les déchets mélangés indique que ceux-ci contiennent 10 % de 
déchets d’emballages industriels. Il faut donc déclarer 3 tonnes (30 tonnes x 10 %) en tant 
que emballages industriels. Sur base des factures d’achats de produits que l’entreprise 
déballe, celle-ci détermine que 60 % sont en provenance de l’étranger. L’entreprise est donc 
responsable d’emballage C, à hauteur de 60 %, pour les déchets d’emballages industriels 
rassemblés dans les conteneurs présents sur son site. 
 
 
 
Annexes 
 
1. Projet de rapport 
2. Proposition de programme de contrôle 
3. Lettre de représentation 
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Exemple de rapport 

 
Nom de la société 

 
Rapport du commissaire/réviseur d’entreprises  

portant sur la déclaration des emballages industrie ls  
pour lesquels le participant est responsable d’emba llages pour 

l’année de référence... 
 
 
 
Conformément à la mission qui nous a été confiée par Nom de la société, numéro 
d’adhérent et conformément au contrat d’adhésion conclu avec VAL-I-PAC, nous avons 
l’honneur de vous faire rapport sur nos travaux de contrôle des quantités d’emballages 
industriels pour lesquels le participant est responsable d’emballages pour l’année de 
référence …, dont l’état récapitulatif à la facture se solde par un montant de 
EUR……..…….et correspond à une déclaration définitive pour une quantité totale 
d’emballages perdus de ................... tonnes et pour une quantité totale d’emballages 
réutilisables de ……………..tonnes. 
 
Nous avons signé pour identification l’état récapitulatif et la déclaration définitive repris(e) en 
annexe du présent rapport. 
 
Nous avons effectué notre contrôle conformément à la Note technique « Contrôle des 
déclarations à VAL-I-PAC (version du 26 avril 2004) » de l’Institut des Reviseurs 
d’Entreprises relative à l’acceptabilité de la déclaration des emballages industriels pour 
lesquels le participant est responsable d’emballages, en fonction du poids et du matériau. 

 
Notre contrôle a consisté en une vérification limitée, effectuée sur base de sondages et 
englobant toutes les procédures qui ont été estimées nécessaires dans les circonstances 
données. L’organisation comptable et administrative de la société, de même que les 
procédures de contrôle interne ont été jugées satisfaisantes pour l’exercice de notre 
mission. 
 
En ce qui concerne les formulaires de déclaration annuelle, rédigés par famille de produits, 
le contrôle et la certification portent sur : 
 
• la mention complète des différents matériaux d’emballage ; 
• la mention exacte du poids par matériau d’emballage utilisé. 
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Pour conclure, nous attestons au membre précité de VAL-I-PAC et uniquement pour les 
besoins de son partenaire contractuel 
 

VAL-I-PAC ASBL 
Avenue Reine Astrid 59 bte 11 

1780 Wemmel 
 
qu’à la suite de nos contrôles et des informations qui nous ont été communiquées, nous 
n’avons pas constaté d’éléments qui soient de nature à influencer d’une manière significative 
les informations susmentionnées. 
 
 
 
Lieu         Date 
 
 
 
 
 
 
 
 
Signature 
Commissaire/Réviseur d’entreprises. 
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Programme de contrôle de la déclaration à VAL-I-PAC   

 
 
 
Objectif du contrôle 
 
Le contrôle à effectuer par l’auditeur a trait à l’acceptabilité des données fournies à VAL-I-
PAC en ce qui concerne la quantité de déchets d’emballages industriels pour lesquels le 
participant est responsable d’emballages durant une année de référence.  
 
L’auditeur contrôle l’acceptabilité des données qui se trouvent à la base de la contribution de 
financement du participant responsable d’emballages. L’auditeur certifie l’état récapitulatif ou 
la déclaration définitive, transmis par VAL-I-PAC au participant, des déchets d’emballages 
industriels pour lesquels le participant est responsable d’emballages, conformément à la 
Note technique « Contrôle des déclarations à VAL-I-PAC » de l’Institut des Reviseurs 
d’Entreprises (version du 26 avril 2004).  
 
 
L’objectif est double : 
 
• le contrôle de l’acceptabilité du nombre d’emballages industriels pour lesquels le 

participant est responsable d’emballages; 
 

• le contrôle de l’exactitude du poids et des matériaux dont se compose cet emballage. 
 
 
La procédure imposée par VAL-I-PAC se déroule comme suit : 
 
• après l’année de référence, le participant envoie le(s) formulaire(s) de déclaration à VAL-

I-PAC (avant le 28 février) ; 
• VAL-I-PAC rédige sa facture, à laquelle est joint un état récapitulatif, qui est transmis aux 

participants ;  
• l’auditeur doit certifier cet état récapitulatif ; 
• cet état récapitulatif est transmis à VAL-I-PAC par le participant avant le 30 juin qui suit 

l’année de référence. 
 
Si aucun état récapitulatif n’est disponible, l’auditeur peut également certifier la déclaration. 
Le participant fournit alors la déclaration certifiée à VAL-I-PAC pour le 30 juin. 
 
 
Objet du contrôle 
 
L’objet du contrôle concerne les formulaires relatifs aux quantités d’emballages industriels 
pour lesquels le participant est responsable d’emballages et qui servent de base à la 
rédaction de l’état récapitulatif.  



 

26 avril 2004 20/27

 
Pour déterminer si l’emballage est industriel il faut consulter l’arbre de décision ci-dessous. 
 
Arbre de décision pour la détermination des emballages ménagers et industriels 
 
En accord avec la CIE (Commission interrégionale des emballages), les règles suivantes 
sont d’application afin de distinguer le caractère « ménager » ou « industriel » d’un 
emballage.  
 

Les emballages tertiaires  (ou emballages de transport) : sont industriels. 
 

Les emballages secondaires  (ou emballages de groupage) : sont industriels, à 
l’exception de ceux destinés aux ménages, d’un volume maximum de 0.5m³ et 
conçus de manière à constituer une unité de vente (c.-à-d. les multipacks). 

 
Les emballages primaires  (ou emballage de vente): peuvent être ménagers ou 
industriels.  Pour réaliser la distinction, l’arbre de décision suivant est employé.  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Accessoires et pièces détachées : 
 
Les pièces détachées sont industriels, leur objet étant la réparation souvent par un 
spécialiste d’un produit, équipement, etc. 

Les accessoires complètent un produit et à ce titre sont traités comme le produit 
principal : 

Exemple : Accessoires pour PC = industriel 
 Accessoires pour vélo = ménager 

Le produit est industriel et son 
emballage primaire est à déclarer à 
VAL – I – PAC. 

Le produit est-il conçu  (1) pour l’usage 
exclusif  de professionnels, industries, 
collectivités, écoles, hôpitaux, etc. ? 

Le produit est conçu aussi bien pour 
l’usage de particuliers que pour celui de 
professionnels, industries, etc. 

Consulter la liste de démarcation des 
produits ménagers et industriels qui vous 
indiquera le caractère ménager ou 
industriel de votre produit. 

Non 

Oui 

(2) Le circuit de distribution n’est donc 
pas le critère déterminant. S’il existe 
un produit identique au vôtre, 
distribué par un concurrent via des 
circuits de distribution destinés aux 
particuliers, vous êtes tenu de 
consulter la liste.  Il faut une preuve 
tangible, concrète qui différencie le 
produit ménager du produit 
industriel.   
Lorsque l’emballage primaire d’un 
produit est complexe et que l’usage 
du produit nécessite l’utilisation d’un 
équipement de professionnel ou de 
collectivités , l’emballage primaire 
de ce produit est industriel. 
Exemple : un fut de bière.  

 



 

26 avril 2004 21/27

 
La déclaration se fait par famille de produits; un formulaire séparé est donc complété par 
famille de produits distincte et se divise en emballages industriels primaires de produits 
dangereux et non dangereux et secondaires et tertiaires. Par ailleurs des formulaires 
séparés sont établis pour des emballages industriels perdus et réutilisables.  
 
Il faut prêter une attention particulière aux emballages réutilissables : 
 
- Quand est-ce qu’un emballage est réutilisable ? 

Afin qu’un emballage soit considéré comme réutilisable il faut qu’il réponde 
simultanément aux critères suivants :  
1. le responsable d’emballages et ses clients doivent être disposés à travailler avec cet 

emballage réutilisable; 
2. l’emballage réutilisable doit satisfaire aux prescriptions techniques sur le plan de la 

qualité, de l’hygiène, de la sécurité, etc. 
3. il doit exister un système qui stimule et garantit la réutilisation de cet emballage.  
� le responsable d’emballages doit établir sur base de l’arbre de décision ci-dessous , 

si l’emballage concerné est réellement réutilisé ou non (étape 1 et 2). En cas de 
réutilisation, il faut démontrer l’existence d’un système qui rend la réutilisation 
possible sur le plan pratique (étape 3). 

 

1 . L e  respo nsab le  d 'em ba llages a -t- i l  la  fe rm e in ten tion  de  réu ti l ise r l 'em b allage  en
    q uestion  p ou r un  usage iden tiq ue?

L 'em ba llage  reste - i l p rop rié té  d 'u n  systèm e de  réu ti l isa tion
ex terne  (poo l) o u  est-ce  qu e ce  p oo l d ispose d 'u ne  p rocéd u re
d 'en reg is trem en t d es répara tion s e t du  n om b re  de  réu ti l isatio ns?

2 . L 'em ba llage satis fa it- i l  à  tou tes les p rescrip tio ns techn iq ues po u r être  réu ti l isé  un
certa in  nom bre  d e fo is  pou r le  m êm e usage?

3 . E x is te -t- i l  un  systèm e m is en  p lace  p ou r s tim u ler e t garan tir  qu e l 'em ba llage  so it
réu ti l isab le  un  m in im u m  de fo is  p ou r le  m êm e usage?

E m b a llag e réu ti l isa b le

N O N

N O N

N O N

N O N

O U I

O U I

O U I

O U I E m b a llag e  p erd u

E m b a llag e  p erd u

E m b a llag e  p erd u

 
 

- Quelle quantité doit être déclarée? 
Contrairement aux emballages perdus, qui sont déclarés en tonnage, les emballages 
réutilisables doivent être déclarés en fonction du nombre d’unités.  
Cette quantité doit être exprimée de façon équivalente au nombre d’emballages perdus 
que l’adhérent aurait dû mettre en œuvre, en lieu et place de l’emballage réutilisable. En 
d’autres termes, le nombre d’unités de cet emballage multiplié par le nombre de 
livraisons effectuées avec ce même emballage.  
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Contrôles 
 
1. Données générales 
 
Demander le contrat d’adhésion et ses modifications éventuelles entre le participant et    
VAL-I-PAC et lire la correspondance entre les deux parties. 
 
Demander le « Formulaire de déclaration de groupe » (si applicable). 
 
 
2. Appréciation de l’organisation administrative 
 
2.1. Généralités 
 
Obtention ou constitution d’une description/documentation du système qui a été établi par le 
participant pour compléter la déclaration annuelle VAL-I-PAC (les questions essentielles à 
cet égard seront les suivantes : utilisation de données informatiques existantes, données 
analytiques, gestion de stock, lien automatique avec les données comptables ou les 
statistiques de ventes, listes ou fichiers spécifiques, etc.). 
 
Etablissement de la méthode de base pour compléter la déclaration et prise en compte à cet 
égard de la compétence du responsable d’emballages (RE/A, RE/B et/ou RE/C). 
 
Les méthodes les plus fréquemment utilisées pour établir la déclaration se fondent :  
 

1. sur les données des emballages par type de produits vendus, mis sur le marché 
belge ; 

2. sur la quantité d’emballages achetés/utilisés ; 
3. sur le contenu des conteneurs sélectifs et les flux résiduels mélangés destinés à la 

collecte des déchets d’emballages. 
 
Si possible, il y a lieu de recourir à des informations qui ont déjà été obtenues lors de 
l’établissement des processus administratifs existants tels que le cycle des ventes, le cycle 
des stocks (mouvement de marchandises), le cycle d’achat, etc. 
 
2.2. Composition de l’emballage 
 
Analyse du mode de travail administratif pour l’établissement des spécifications techniques 
des différents emballages.  
 
2.3. Tests détaillés 
 
Tests de fiabilité des systèmes documentés sur base d’échantillons.  
 
Un contrôle visuel peut être envisagé. 
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2.4. Conclusion 
 
Il y a lieu d’apprécier dans quelle mesure la qualité de l’organisation administrative est de 
nature à établir une déclaration fiable ou, le cas échéant, dans quelle mesure l’absence 
d’une organisation adéquate constituerait un problème pour le contrôle de la déclaration.  
 
 
3. Contrôle de l’acceptabilité des données relatives aux emballages industriels pour 

lesquels le participant est responsable d’emballages 
 
Les emballages industriels pour lesquels le participant est responsable d’emballages doivent 
être contrôlés quant à leur composition, leur poids et leur matériau.  
 
On examine la description de l’emballage, qui doit comporter les données suivantes :  
 
1. le produit (la famille de produits) auquel (à laquelle) les données s’appliquent ; 
2. le poids des éléments d’emballage individuels ; 
3. le matériau constitutif des éléments d’emballage individuels ; 
4. la détermination du nombre d’unités mises sur le marché (vente, achat) ; 
5. l’indication mentionnant s’il s’agit d’un emballage primaire, secondaire (ou emballage de 

groupage) ou tertiaire (ou emballage de transport) ; 
6. l’indication mentionnant s’il s’agit ou non d’un emballage réutilisable ; 
7. l’indication mentionnant s’il s’agit d’un emballage primaire de produits dangereux ou non 

dangereux. 
 

Sélectionner les emballages les plus représentatifs pour lesquels le participant est 
responsable d’emballages et contrôler sur base d’échantillonnage si la composition, les 
matériaux utilisés et le poids réel de ces emballages correspondent aux informations 
indiquées dans le « formulaire de déclaration » concerné. 
 
4. Contrôle de l’acceptabilité des quantités déclarées 
 
Compte tenu de l’appréciation portée sur l’organisation administrative, il conviendra de 
déterminer quels sont les contrôles complémentaires nécessaires pour parvenir à une 
certitude raisonnable quant à l’acceptabilité de la déclaration, et ce par famille de produits.  
 
Si possible, s’efforcer de contrôler la totalité de la déclaration en mettant en relation le chiffre 
d’affaires mentionné dans la comptabilité (données monétaires), les statistiques de vente 
(nombres et valeurs monétaires), la gestion du stock (contrôle de corrélation) et la 
déclaration VAL-I-PAC (nombres).  
 
4.1. Système basé sur les données des emballages par type de produits vendus/mis sur le 

marché belge  
 
Contrôle du caractère exhaustif de la déclaration en vérifiant au niveau des détails les choix 
d’échantillons des quantités livrées/facturées (bordereaux de livraison, factures de vente) 
repris dans la déclaration. La taille de l’échantillon doit être déterminée en fonction de la 
certitude qui a déjà été obtenue à partir des contrôles susmentionnés.  
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Examen de l’exactitude de la déclaration en contrôlant au niveau des détails les sélections 
d’échantillonnage des quantités indiquées correspondantes aux factures, aux documents de 
livraison ou autres documents qui sont à la base d’un mouvement sortant de marchandises. 
Ici aussi, il convient de s’assurer que la taille de l’échantillon sera déterminée en fonction de 
la certitude qui a déjà été obtenue à partir des contrôles susmentionnés. 
 
4.2. Contrôle du système basé sur les emballages achetés/utilisés 
 
Examen du caractère exhaustif de la déclaration en vérifiant au niveau des détails les choix 
d’échantillons des quantités achetées (bordereaux de livraison, factures de vente) repris 
dans la déclaration. La taille de l’échantillon doit être déterminée en fonction de la certitude 
qui a déjà été obtenue à partir des contrôles susmentionnés.  
 
Examen de l’exactitude de la déclaration en contrôlant au niveau des détails les sélections 
d’échantillonnage des quantités déclarées correspondant aux factures, documents de 
livraison ou autres documents qui sont à la base d’un mouvement d’entrée de 
marchandises. Ici aussi, il convient que la taille de l’échantillon soit déterminée en fonction 
de la certitude qui a déjà été obtenue à partir des contrôles susmentionnés. 
 
Vérification de l’exhaustivité des quantités achetées/utilisées traitées dans la déclaration. A 
défaut, vérifier, sur base des statistiques de ventes ou du chiffre d’affaires, les quantités 
d’emballages qui ne sont pas raisonnablement reprises dans la déclaration (par exemple, 
ventes à l’étranger, emballages primaires ou multipacks de produits ménagers, marques 
propres).  
 
4.3. Système sur base du contenu des conteneurs sélectifs  et les flux résiduels mélangés 
 
Ce système s’applique uniquement au RE/C et se base sur : 
 
- les factures de collecte de déchets par le collecteur ; 
- l’analyse du tri des flux de déchets mélangés ; 
- la clef comptable (base les flux RE/C) 
achats des marchandises à l’étranger 
totalités des achats de marchandises 

 
4.4 Combinaison – autres systèmes 
 
Le système développé par le client peut se composer d’une combinaison des différents 
systèmes susmentionnés ou peut se baser sur une autre approche, pour autant qu’il soit 
aussi performant que les systèmes susmentionnés et permette un contrôle. 

 
4.5. Exceptions 
 
Obtenir une certitude suffisante que les exceptions et cas spécifiques sont correctement 
traités : 
 
• emballages ménagers ; 
• emballages destinés à l’étranger ; 
• emballages déjà repris dans une déclaration par un fournisseur participant.  
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5. Contrôle détaillé du formulaire de déclaration 
 
Contrôle de l’exactitude mathématique du formulaire de déclaration.  
 
Contrôle de l’exactitude du poids des divers matériaux d’emballage.  
 
6. Réconciliation des formulaires de déclaration avec l’état récapitulatif rédigé par VAL-I-

PAC. 
 
7. Compte rendu 
 
• Documentation des résultats du contrôle dans un mémorandum. 
• Obtention d’une lettre de représentation. 
• Préparation du rapport du commissaire/réviseur d’entreprises : celui-ci doit être envoyé 

à l’adhérent de VAL-I-PAC pour le 30 juin qui suit l’année de référence qui fait l’objet 
du contrôle. 
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LETTRE DE REPRESENTATION 

 
 

Date 
 
A l’attention de ……….., Commissaire 

 
 
Concerne : Contrôle portant sur le caractère exact et complet de la déclaration 

relative à l’état récapitulatif ou à la déclaration  VAL-I-PAC  
Année de référence :  

 
 
Nous soussignés, déclarons au réviseur d’entreprises chargé du contrôle de l’acceptabilité 
des données de base utiles à la rédaction de l’état récapitulatif repris en annexe de la 
facture VAL-I-PAC ou de la déclaration même. 
 
 
A. Informations  
 
Les informations que vous nous avez demandées de fournir concernant la mission de 
contrôle conformément au contrat d’adhésion que nous avons conclu avec VAL-I-PAC vous 
ont été transmises après accomplissement des diligences requises. Nous avons désigné les 
personnes suivantes  pour communiquer correctement toutes les informations et tous les 
documents demandés : 
......................................... 
 
 
B. Documents 
 
Nous avons veillé a ce que l’ensemble des écritures, livres, études et autres documents de 
l’entreprise pertinents pour la mission de contrôle ci-dessus soient mis à votre entière 
disposition. Sont visés plus particulièrement : 
 
• le contrat d’adhésion à VAL-I-PAC, les modifications et compléments y afférents, les 

annexes, les éventuels accords complémentaires, les recommandations et propositions 
de VAL-I-PAC, les sociétés (N° TVA) couvertes par c e contrat ; 

• la déclaration définitive par famille de produits ; 
• les modifications apportées aux emballages, la suppression de produits existants (et 

leurs emballages) ou l’introduction de nouveaux produits (et leurs emballages) pendant 
l’année de référence ; 

• les factures et l’état récapitulatif (si disponible) émanant de VAL-I-PAC ; 
• toute la correspondance avec VAL-I-PAC ; 
• les comptes de produits et/ou de coûts et autres documents permettant de vérifier la 

nature et la quantité des produits pour lesquels l’entreprise est responsable 
d’emballages durant l’année de référence (listes de production, statistiques de ventes, 
listes des stocks, statistiques du chiffre d’affaires, etc.) ; 

• éventuellement un rapport de contrôle émanant de VAL-I-PAC. 
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C. Calculs 
 
1. Les comptes de produits qui vous ont été transmis reflètent de manière correcte et 

complète le chiffre d’affaires réalisé au cours de l’année de référence. Il en va de même 
pour les données qui vous ont été transmises dans les statistiques et autres documents 
relatifs à la nature et à la quantité de produits pour lesquels l’entreprise est responsable 
d’emballages au cours de l’année de référence. 

 
2. Les différents matériaux d’emballage, les quantités et poids de tous les emballages pour 

lesquels l’entreprise est responsable d’emballages pendant la période à contrôler sont 
repris de façon complète et exacte dans la déclaration qui a été mise à votre disposition.  

 
3. Des modifications concernant le matériau d’emballage et le poids relatif aux emballages 

industriels pour lesquels l’entreprise est responsable d’emballages, sont apparus 
pendant l’année de référence ; il a été tenu compte de façon correcte, dans nos 
déclarations à VAL-I-PAC, des modifications, à compter de la date où elles ont été mises 
sur le marché. 

 
Il n’y a pas de départements, de subdivisions ou de succursales, qui sont responsables 
d’emballages pour des emballages industriels, qui ne sont pas déclarés. 
 
Enfin, nous confirmons qu’il ressort de notre responsabilité que la déclaration définitive à 
VAL-I-PAC soit exacte et complète. 
 
 
 
Signature(s) 
 
 


